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Excusés:
Mme Giry-Gouret;
Mlles Auboyer, Mauriange ;
MM. Chevallier, de Gonneville,

Jantzen, Colonel Moraine, Olivier-
Lacamp, Rémon.
Absents :

Mme Peltier;
MM. Guislain, Graff.

M. Guillaud ouvre la séance et
rend un dernier hommage à M. Gal-
lois, décédé récemmènt.

M. Gallois n'était pas membre de
notre Conseil, mais il avait été in-
vité à y siéger à plusieurs reprises
afin de nous faire profiter de sa
longue expérience administrative.

M. Guillaud demande le transfert
du siège social du 6, rue du Bel-Air,
au 4, rue des Capucins, chez M.
Georges Julien-Laferrière. Ce trans-
fert est motivé par la plus grande

M. Guillaud s'exprime ainsi:'J'ai lç très grand plaisir de vous
proposer la nomination du Profes-
seur Louis Néel comme Président
d'honneur.

A sa retraite Écente Louis Néel
a choisi comme résidence Meudon.
Il connaît bien notre ville, son
oncle, le docteur Néel, l'a habitée
pendant plusieurs années, et le pro-

I. - SIEGE SOCIAL

facilité qu'auraient en particulier le
Président et le Vice-Présrdent délé-
gué pour suivre la vie du comité :

entrées, sorties, paiement des coti-
sations, etc...

II. - PRESIDENT D'HONNEUR

fesseur et Mme Louis Néel s'inté-
ressent tout particulièrement à la
sauvegarde de notre ville.

Chacun connaît ses titres, mais je
les rappelle brièvement : Louis Néel
est membre de l'Institut et Prix
Nobel de Physique.

Ses exceptionnels mérites ont été
reconnus par les plus grancles na-

tions; c'est ainsi qu'il est membre
de I'Académie des Sciences d'U.R.-
S.S., de la Royal Society, de l'Ame-
rican Academy, de la Deutsche Aca-
demie, de l'Académie Royale Néer-
landaise, et je n'énumèrerai pas la
liste impressionnante des Universi-
tés étrangères dont il est Docteur
Honoris Causa.

tréunlon du Gonsell du tl Jannier 7.gfl
CHEZ M. GUILLAUD, PRESIDENT

Présents :

Mme Goublin;

MM. Ader, Albert, Bégué, Géné-
ral Brunet, Clouzeau, Courchinoux,
Cossé, Guillaud, Roux-Devillas, Rim-
sky, Susse, Sabatier, Julien-Lafer-
rière, Tortrat, de Traverse, Watine.

DERNIER HOIuMAGE A M. GALLOIS

Il a fait sa carrière dans les Ser-
vices préfectoraux et les Cabinets
ministériels. C'est surtout à partir
de 1970, alors qu'il était Chargé de
Mission auprès du Préfet Doublet
qu'il a tout spécialement étudié les
transports et le réseau routier de
la région parisienne.

Il a de ce fait aidé avec compé-
tence notre Conseil quand celui-ci a
eu à étudier les plans de circula-
tion de Meudon.

Nous perdons en M. Gallois un
ami, et au nom du Comité nous
exprimons à Mme Gallois et à ses
enfants nos condoléances émues et
les plus sincères.

M. Guillaud remercie M. Susse
qui, pendant plusieurs années, a bien
voulu accepter cette charge.

A l'unanimité ce transfert est
décidé,



Le gouvernement français lui a
décerné sa plus haute distinction,
la Grand-Croix de la Légion d'hon-
neur.

Sans énumérer ses autres décora-
tions, je citerai la Croix de guerre
qu'il a méritée en sauvant des mil-
liers de vies humaines lors de l'éva-
cuation de Dunkerque, en assurant
la protection des bateaux contre les
mines magnétiques.

Son æuvre scientifique est consi-
dérable, je ne citerai, parmi beau-
coup d'autres, que l'antiferromagné-
tisme et le ferrimagnétisme, je ne
puis malheureusement que me limi-

ter à des titres, car chacun cl'eux
mériterait un long développement.

Grenoble lui doit son rayonne-
ment scientifique. Il a non seule-
ment fondé et animé un très impor-
tant laboratoire du C.N.R.S., mais
il a aussi dirigé toutes les Grandes
Ecoles d'Ingénieurs de cette ville.

Il a également créé et dirigé le
Centre d'Etudes Nucléair,qs
(C.E.N.G.) qui: groupe aujourdihui
environ 3 000 personnes. Il a été
pendant plus de 20 ans membre
du Comité Consultatif des Uiriver-
sités et membre du Comité Natio-
nal et du Directoire du C.N.R.S. Je

Il est membre de l'Académie d'At
chitecture, Officier de la Légion
d'honneur.

M. Millet s'intéresse tout particu-
lièrement à la sauvegarde de Meu-
don dans son sens le plus large.
Il nous a déjà apporté une large
contribution tant en ce qui concerne
la restauration de la Grande Pers-
pective que la rénovation des quar,
tiers.

Il connaît parfaitement toutes les
structures administratives qui nous
intéressent et aussi, les peisonnali-
tés qui en sont responsables.

Il est certain que, grâce à l'aide
que M. Millet nous apporte, notre
efficacité s'en trouve accrue. Nous le
remercions d'avoir bien voulu nous
faire confiance et accepter ces noq-
velles charges.

M. Millet est élu à I unanimité
membre du Conseil et vice-prési-
dent.

M. Guillaud présente ensuite M.
Dérot.

M. Dérot assure d'importantes
responsabilités dans la direction de
plusieurs banques, en particulier il

n'oublierai pas non plus son rôle
d'enseignant.

Qu'un homme ait pu, au long de
sa carrière, poursuivre des recher-
ches au plus haut niveau avec un
tel succès et assumer d'aussi lour-
des responsabilités, confond.

C'est pour nous un grand honneur
que le Professeur Louis Néel veut
bien nous faire en acceptant cette
Présidense. Ngus, savqns que nous
poufrons' compter sui son aide et
au nom du Comité je l'en remercie.

Le Professeur Louis Néel est
nommé à l'unanimité Président
d'Honneur.

est Directeur général adjoint de la
Banque Indtrstrielle et Mobilière
Pr'lvée.

M. Dérot çst élu à :l'unanimité
membre du Conseil,

M. Guillaud présente enfin Mlle
Josse.

tâche'qui devrait intéreSser tout
oarticulièrement la ieünesse- Nousparticu la jeüàesse. Nous
avions fait entrer au Conseil, dans
ce but, M. Pieri qui animait le
rugby meudonnais. Le départ de M.
Pieri de Meudon laisse une place
vacante et Mlle Josse, licenciée ès-
lettres, titulaire d'une maîtrise et
préparant le C.A.P.E.S., veut bien
l'accepter. Elle envisage de . consti-
tuer .une équipe dé jeunes pour
l'aider.

Mlle Josse est élue.à l'unanimité
membre du Conseil.

III. - ELECTION DE TROIS NO UVEAUX MEMBRES AU CONSEIL

M. Guillaud précise tout d'abord
que trois membres du Conseil :

MM. Coup de Fréjac et Yves te-
sage dont les obligations profession-
nelles ne leur permettent plus
d'assister avec suffisamment de ré-
gularité à nos réunions, ainsi que
M. Pieri, qui rl'habite plus Meudon,
ont accepté de ne plus faire partie
de notre Conseil, afin de laisser leur
place à d'autres pergonnalités, tout
en continuant à aider notre Cornité
dans des actionS ponctuelles.

Après les avoir remerciés, M. Guil-
laud propose tout d'abord M. Millet
comme membre du Conseil et vice-
président.

M. Millet, Inspecteur général de
l'Equipement, est en retraite depuis
quelques mois à Meudon. Il a de
solides attaches familiales dans no-
tre ville qu/il connaît très bien de-
puis des années,

M. Millet, architecte diplômé par
le gouvernement a des titres nom-
breux; Je n'en citerai que quelques-
uns : il a été membre du Conseil
général des Ponts et Chaussées, re-
présentant du ministère à la Com-
mission Supérieure des Monuments
Historiques,, membre d'honneur de
la Société Française des Urbanistes,
représentant du Ministère à la Com-
mission Supérieure des Secteurs
Sauvegardés.

+



Depuis la dernière réunion du
Conseil nous ne sommes pas restés
inactifs, en particulier MM. Millet
et Laferrière ont fourni un travail
sérieux en approfondissant les prin-
cipaux problèmes techniques qui se
posent. En particulier des coupes
en long et en travers du terrain

IV. - LA GRANDE PERSPECTIVE

actuel et du niveau futur de la
Grande Perspective, ainsi que l'étude
de sa traversée par la RN 307 A ont
été réalisées.

Par ailleurs nous savons qu'une
importante réunion s'est tenue chez
M. Pattyn, Directeur régional des

Affaires Culturelles, nous pouvons
nous montrer satisfaits des conclu-
sions de principe qui ont été tirées.

Les problèmes étant maintenant
bien posés, nous allons poursuivre
nos démarches pour faire avancer
le projet.

V. - CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT DE L'ILE.DE.FRANCE

M. L-aferrière rappelle qu'au der-
nier Conseil avait été évoqué un
projet de charte de l'environne-
ment, préparé par la Fédération des
Associations de Sauvegarde de l'En-
vironnement à Paris et en Ile-de-
France, et destiné à être très large-
ment diffusé.

Ce projet a été communiqué, sur
leur demande, à une certain nombre
de membres du Conseil, et des re-
marques pertinentes ont été faites
à son sujet par MM: Tortrat et de
Traverse, auxquels M. Guillaud
adresse ses remerciements. ll a été
tenu compte de ces remarques dans
la note que le Comité a adressée
à Ia Fédération, et qui comprend
également les observations de M.
Laferrière au sujet du paragraphe
concernant " l'obligation à faire à
E.D.F. d'enterrer tout le réseau de

.vt._

Le Comité tient d'abord à pré-
ciser qu'il ne s'oppose pas à la cons-
truction prévtre d'un gymnase rue
du Bel Air. Bien au contraire, il
considère que ce gymnase est né-
cessaire et réglementaire. Il est de-
mandé à ju§te raison par les pa-
rents d'élèves et par les enseignants.

Il ne s'agit pas non plus de son
implantation; cette dernière, rete-
nue à l'aval du C.E.S,, n'est pas
contestée par le Comité.

Par contre, ce que le Conseil de-
mande, c'est que sur le plan esthé-
tique, cette construction soit soi-
Bneusement étudiée et réalisée, tant

transport et de distribution dans
l'ensemble de la région parisienne,
ce qui implique qu'elle soit desser-
vie en moyenne ou basse tension ».

Une telle exigence n'est défendable
ni techniquement ni financièrement.
La distribution par câbles souter-
rains ne peut être envisagée que
pour des parcours locaux dans des
sites urbains particulièrement sen-
sibles. On peut, dans les aggloméra-
tions, remplacer l'alimentation en
fils nus sur pylones ou poteaux par
des fils torsadés plus ou moins bien
dissimulés par les aspérités des faça-
des. Pour le réseau de transport ou
d'interconnexion on ne peut que de-
mander une meilleure insertion des
lignes dans le paysage par la re-
cherche du meilleur tracé et l'étude
des pylônes les mieux adaptés arr
point de vue esthétique.

Une réunion de la Fédération, à
laquelle assisteront MM. Guillaud et
Laterrière, aura lieu le 20 janvier
pour examiner les observations des
différentes associations affiliées et
préparer un texte définitif (1). ;

Un certain nombre de membres
du Conseil demande si cette Charte
sera communiquée aux candidats
aux élections municipales en leur
demandant leur adhésion. Certains
membres pensent opportun de sour
mettre en outre aux têtes de listes
un questionnaire sur les options
qu'ils envisagent sur le plan loeal.
Cette proposition est adop!ée,. et _1rr-r
groupe de travail composé de Mme
Goublin, MM. Ader, Glouzeau, Lafer.
rièrc et Rimsky est chargé de pré-
parer un questionnaire dans un délai
de quinze jours,

GYMNASE DU C.E.S. DU BEL.AIR

en ce qui concerne le gymnase lui-
même que son environnement.

Il ne faut pas construire auprès
du C.E.S. un gymnase qui pendant
plusieurs clécennies porterait attein-
te au site.

Plusieurs solutions ont été propo-
sées par le Comité : choisir un
autre type de gymnase agréé, l'en-
terrer davantage, soigner sa cons-
truction, étudier son environnement
en fonction de la forêt proche...

Le Comité connaît les difficultés
finaneières que poserait la construc-
tion d'un gymnase étudié par un
architecte. La subvention accordée

à la Municipalité serait alors faible
sinon nulle.

Il fait confiance au Maire, qui est
d'accord, pour le choix'd'une-meil-
leure solution.

A ce propos le Conseil pose un
problème général d'irnportance : les
différentes parties d'un ensemble ne
devraient pas être étudiées ,succes-
sivement, même si les'eonstructions
doivent être étagées dans le temps.

Enfin le Conseil oonsidère que
l'utilisation du gymnase le soir en
dehors des heures de cour doit être
sérieusement étudiée afin de ne pas
apporter des nuisances aux habi-
tants des immeubles voisins.

(l) Ce texte définitif est donné dans le présent Bulletin.
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VII. - COMMISSION DES ESPACES VERTS

M. Roux-Devillas fait\ le compte
rendu de la réunion du 29 novem-
bre 1976 de la commission. Ce
compte rendu figure dans le présent
Bulletin.

De la discussion qui a suivi, au
sujet de l'avenue Galliéni, il résulte:

- que le Conseil s'associe aux
regrets des membres de la Com-
mission sur le revêtement noir des
passages et souhaiterait que ce re-
vêtement soit recouvert d'une émul-
sion grise;

- que M. Mercier n'a pu obte-

La Conservation régionale des
Bâtiments de France n'ayant pu
prendre une part suffisante aux
dépenses exigées pour la construc-
tion de bancs, dont le modèle avait
été dessiné par M. Remondet, archi-
tecte en chef des Bâtiments Civils,
le Maire de Meudon a pris l'initia-

Ainsi qu'il a été indiqué par M.
Roux-Devillas dans le compte rendu
de la réunion de la Commission des
Espaces Verts, l'abattage d'arbres
signalé à la dernière réunion du
Conseil ne concerne qu'un arbre
mort et plusieurs baliveaux.'

Contrairement à ce qui avait été
dit à M. Roux-Devillas aucun permis
de construire n'a encore été déposé
pour des constructions dans le bas

nir de l'Equipement la création d'un
espace vert entrê la gare et l'église,
ce qui aurait obligé à démolir l'in-
frastructure du trottoir et le revête-
ment qui venait d'être exécuté;

- güê, en ce qui concerne l'uti-
Iisation du parking de la Maison de
retraite de Meudon, il est probable
que la fréquentation sera meilleure
quand les habitants de Bellevue se-
ront mieux informés.

M. Guillaud, à la suite des criti-
ques qui ont été formulées au sujet
consciente.

tive d'acheter des bancs coûtant
moins chers que ceux qui avaient
été préconisés.

Il est probable qu'au moment oùr
le,Bulletin paraîtra les bancs seront
en pllce, à la satisfaction de nom-
breux meudonnais.

Il peut paraître surprenant qu'il

IX. - RUE DE L'ORPHELINAT

àe I'ancienne propriété Puaux.
Des contacts que M. Laferrière a

eus récemment avec la Fondation
de France au sujet de la propriété
Paumier, il résulte que la Fonda-
tion n'a encore pris aucune décision
sur l?utilisation du terrain situé cn-
tre la rue de l'Orphelinat et la rue
du Haut-Arthelon. Par contre elle
est en pourparlers pour la vente, à
un prornoteur, des terrains sitnés

rnents et sites protégés depuis ces
dernières années et ne figurant pas
dans les listes données dans nos
précédents bulletins :

- Eglise Saint-Martin y compris
ses deux sacristies, monument ins-
crit à l'inventaire par arrêté du 9
octobre 1969.

- Mu;ée Rodin et son parc, clas-
sé monument historique par arrêté
du 17 février 1972.

- Ensemble du Domaine de Meu-
don, classé monument historique

de l'aménagement de l'Avenue, pré-
cise que ce sont les Services de
l'Equipement qui en ont pris l'ini-
tiative, car il s'agit d'une voie Natio-
nale, et que le Comité, qui a eu con-
naissance des plans primitifs a fait
des propositions à la Mairie et à
l'Equipement. Dans l'ensemble le
Comité y a donc été favorable, car
depuis plusieurs années déjà le
principe d'espace vert sur l'avenue
avait été envisagé par sa Commis-
sion. Certains détails peuvent être
améliorés et la Municipalité en est

VI!I. _ BANCS DE L'AVENUE DU CHATEAU

ait fallu près de deux ans de démar-
ches pour en arriver là.

Il est navrant de constater com-
bien cette avenue du Château se
détériore par manque de discipline
des automobilistes et même des
piétons.

entre la rue d'Arthelon et la rue du
Haut-Arthelon, et dont la donation
Paumier autorise I'aliénation. Ces
terrains, d'ailleurs classés au titre
des sites comme le reste de la pro-
priété, sont en zone d'habitatibns
basses et petits collectifs, Des pro-
blèmes se posent pour des utilisa-
teurs de jardins situés sur ces ter-
ratns.

par arrêté dts 12 avril 1972.

- Restes de la Terrasse de l'Àn-
cien Château de Bellevue, inscrit
à l'inventaire des monuments histo-
riques par arrêté du 28 août 1974.

- Parc de la Propriété des Ty-
billes, site classé par arrêté du 30
mai 1969.

Le Conseil envisage de proposer
le classement ou l'inscription d'au-
tres monuments ou sites et il de-
mande aux membres du Comité de
lui faire des suggestions à ce sujet.

X. - MONUMENTS ET SITES CLASS ËS OU INSCRITS A L'INVENTAIRE

MM. Guillaud et Laferrière pen-
sent que les membres du Comité
seraient intéressés par une liste,
mise à jour, des monuments et sites
classés et inscrits à l'inventaire.
Grâce aux renseignements fournis
par M. Blanchecotte, nouvel Archi-
tecte des Bâtiments de France, cette
liste a pu être complétée, et elle
figurera dans ce Bulletin, assortie
d'un plan délimitant ces monuments
et ces sites.

M. Laferrière signale les monu-



Cette question est à l'ordre du
jour du Conseil depuis quelques
temps déjà. Il est ôpportun ii'en
faire le point.

Il est inutile d'insister sur l'im-
pressio4 très pénible produite par
l'étang de Villebon recouvert de
lentilles d'eau et par l'étang de Meu-
don aux eaux noirâtres. On n'y pêche
plus, et si on y pêchait, les pois-
sons, s'il en reste, ne pourraient
être consommés. Un beau site est
ainsi dégradé.

La pollution devrait être très ré-
duite, car Meudon-la-Forêt étarrt
dotée d'un réseau séparatif, les
étangs ne devraient recevoir que de
l'eau de ruissellement. Seule la F 18,
comme il le sera précisé dans la
suite, est susceptible d'être une
cause de pollution.

'Grâce à l'intervention du Comité
et en collaboration avec M. Dela-
porte, conseiller municipal et pré-
sident de la Société de Pêche, des
analyses ont été effectuées par le
laboratoire de la Qualité des Eaux
de la Pêche et de la Pisciculture
du C.T.G.R,E.F. A cette occasion le

. Il existe des projets de construc-
tion d'H.L.M. rue de Paris, au bas
du viaduc du chemin de fer, sur des
terrains appartenant à la S.N.C.F.
et non zonés sur le projet de P.O.S.
de la mairie.

Le Comité n'est pas opposé à la
construction d'H.L.M. à Meudon,

Il est demaudé à M. Roux-Devillas
de bien vouloir sfentendre avec Mme
Giry-Gouret, présidente de l'Associa-

XI. - LES ETANGS

Conseil remercie M. l'Ingénieur en
chef Leynaud.

Ces analyses ont mis en éviclence

tant égalem
n'est pas ch
analyses de
gonal ont montré que ce dernier
est également pollué, il ne pouvait
d'ailleurs en être autrement çompte
tenu de l'apport de l'étang de Meu-
don.

Sur plainte des Meudonnais le
Ministère chargé de la Qualité de
la Vie a été saisi de ce pr«rblème et
a demandé à l'Agence de Bassin
Seine-Normandie de s'en occuper.

L'Agence de Bassin a chargé un
bureau d'ingénieurs-conseils d'étu-
dier cette pollution et de proposer
des remèdes. C'est ce qui a été fait.
Voicï les conclusions :

- l'étaqg de Villebon est pollué
par les eaux de ruissellement ve-

nant de la F 18, et tout particuliè-
rement par le plomb;

- cet étang est uniquement ali-
menté par les eaux cle la F 18. L'ef-
fluent de Meudon-la-Forêt, obstrué,
ne s'y déverse plus ;

- l'étang de Meudon est alimenté
par l'effluent de Meudon-la-Forêt ;

- l'effluent de Meudon-la-Forêt,
qui ne devrait recevoir que des
eaux de ruissellement, est pollué,
par des branchements clandestins
d'eaux usées.

Les remèdes les plus immécliats
pourraient être les suivants:

- rechercher les branchements
clandestins dans la canalisation dcr
Meudon-la-Forêt, ce qui ne sera
guère facile ;

- rétablir un équilibre dynami
que et biologique en réalimentant
l'étang de Villebon par un effuent
de Meudon-la-Forêt assaini.

Le Comité continuera à suivre de
très près cette question.

XII. _ LES H.L.M. DE LA RUE DE PARIS

bien au contraire, mais encore faut-
il que ces H.L.M. satisfassent à cer-
taines conditions d'implantation.

Or ces H.L.M. à notre point de
vue, ne remplissent pas les condi-
tions nécessaires d'exposition et de
situation.

Des démarches faites dans ce

xil. - PLAQUE REDOUTE

tion des Àmis de Meudon afin de
mettre au point le déroulement de
la cérémonie d'inauguration de la

sens tant en particulier auprès du
directeur de l'Office d'H.L.M. que
du Maire, nous ont montré que ces
derniers étaient sensibilisés à ce
problème.

Le Comité continuera à s'occuper
de cette question.

plaque en souvenir du peintre Re-
douté et d'en fixer la date.

Le bal avait, il y a deux ans, rem-
porté un grand succès. Mme Gou-

I

XIV. - BAL DU COMITE

blin, qui a bien voulu se charger
de son organisation éventuelle, pren-

dra à ce sujet toutes décisions
utiles.



XV. -J VISITE A M. BLANCHECOTTE, ARCHITECTE DES BATIMENTS DE FRANCE

MM. Guillaud et Laferrière, ac-
compagnés de M. Millet, ont rendu
visite à M. Blanchecotte qui vient
de succéder à M. Rouault, comrne
Architecte des Bâtiments de France

des Hauts-de-Seine.
Le rôle de l'Architecte des Bâti-

ments de France est très important
oour la plupart des problèmes inté-
ressant le Comité, et il était utile

que M. Blanchecotte connaisse ces
problèmes, qui lui ont été exposés
au cours de la visite. Le Conseil re-
mercie M. Blanchecotte de l'intérêt
qu'il a bien voulu manifester.

XVI. - REGLEMENTATION DE L'AVENUE DU CHATEAU

M. Laferrière a adressé le texte
du règlement actuel aux membres
du Conseil qui ont accepté de fairc
partie du groupe de travail chargé

M. Ménard, membre de notre
Comité,,sfest,inquiété des travaux
exécutés rue du Val à proximité du
lavoir, craignant euê, c€ lavoir ne
soit définitivement détruit. D'après
les renseignements donnés par M.

drétudier la mise à jour de ce règle-
rrent.

M. Jantzen cloit préparer un texte
servant de base de discnssion, le

xv[. - QUARTTER DU VAL

Mercier, il s'agit de travaux de ré-
fection de façades dans un immeu-
ble donnant sur le lavoir et appar-
tenant à M. Roques.

Après achèvement de ces travaux,
la Meirie fera remettre ce lavoir
en état.

groupe de travail se réunira ensuite
pour rédiger le règlement à propo-
ser à la Mairie.

Le Comité a appris que le terrain
situé au bas de la rue du Val et orl
se trouve le dépôt de charbon était
en vente. Il suivra avec beaucoup
d'attention le projet de construction
sur ce terrain.

Gommission des Espaees Uerts

REUNION DU 29 NOVEMBRE T976

Présents :

MMrnes Cohen-Scali et Peltier;
, MM. Ader, Clouzeau, Cossé, Guil.
laud, Julien-La-ferrière, Ménard, Mer-
cier, Poilevey,. Rémon, Roux-Devillas,
Susse, Tortrat. l

Après avoir indiqué que les tra-
vaux prévus par l'Equipement sont
à peu près terminés, M. I aferrière
constate'que'la surfaèe des trottoifs
entre l'église et la gafe a été entiè-
rement goudrohnée alors qu'un es:
pace vert important aurait pu y
être placé.

1. - AVENUE GALLIENI ET PLACE DU MARECHAL-LECLERC

Après avoir présenté les excuses
des membres de la Commission ne
pouvant participer à la réunion, M.
Roux-Devillas examine le premier
point de l'ordre du jour :

cessaire de prévoir dès maintenant
l'aménagement de la place Aristide-
Briand.

L'ensemble des membres de la
Commission regrette que le revête-
ment exécuté par l'Equipement soit
noir et non pas d'une teinte neutre.

Excusés :
Mme Guezennec;
MM. Graff, Jantzen, Colonel Mo-

raine.
Absents :

M. Lefèvre.

M. Jantzen pour sa part regrette
l'abondance de béton'employé par
les services de l'Equipement.

M. Clouzeau pense que le passage
des piétons accédant à l'escalier de
descente du parking est trop étroit,
et soulève le problème des haies au
bas de l'Àvenue. Il estime enfin né-



M. Mercier, Directeur Général des
Services' Techniques de la Mairie
répond à ces différentes observa-
tions :

Il est d'accord avec l'observation
de M. Laferrière, mais la réa-
lisation d'un espace vert entre
l'église et la gare lui paraît mainte-
nant difficile, les travaux à cet em-
placement étant terminés. Il va es-
sayer d'intervenir et en cas d'im-
possibilité pense pouvoir faire ajou-
ter des jardinières sur cet empla-
cement.

Après avoir rappelé que les bor-
dures de béton seront beaucoup

Mme Cohen-Scali déplore le man-
que d'arbres à Meudon-la-Forêt, no-
tamment entre la poste et le mar-
ché, ainsi.que le mauvais état des
plantations près de l'église, abîmées
par les enfants qui transforment cet
emplacement en teruain de jeu.

M. Mercier prendra ces remarques
en considération et tient à rappeler
que les espaces publics en dehors

moins visibles quand les plantations
auront été réalisées. M. Mercier clé-
clare qu'il est d'accord pour que la
longueur des haies soit réduite.

Le problème de I'aménagement de
la place Aristide-Briand pourra être
examiné dès que le budget aura été
voté, car il s'agira là d'un travail
communal,

Un accord de principe a été obte-
nu avec la Maison de Retraite des
Médecins, mettant 60 places de
parking à la disposition du public.
Il faudra cependant remettre en état
l'installation.

Dans un premier temps le parking

sera ouvert le matin de 7 h. 30 à
13 h. 00. Le stationnement sera gra-
tuit pendant I h. U2 et coûtera
ensuite 3 F par heure supplémen-
taire. Si la fréquentation est insuf-
fisante en dehors des jours de mar-
ché, la possibilité de stationnement
sera limitée aux mercredis et sa-
medis.

M. Clouzeau estime que les espa-
ces verts ne sont pas assez denses
place du Maréchal-Leclerc. M. Mer-
cier précise que les plantations se-
ront doublées dès que les serres
municipales nouvellement créées
fonctionneront normalement.

2. - ESPAGES VERTS DE MEUDON.LA.FORET

des ronds-points sont, à Meudon-la-
Forêt, de très faible importance.

Bien qu'elle soit propriété dépar-
tementale, la Commune a pris à
sa charge l'aménagement du carre-
four de l'avenue du Maréchal-de-
Lattre dont l'entretien lui incombe.
Der4x ouvriers sont chargés de cet
entretien. Dès l'année prochaine les
arbres y seront entourés de mas-

sifs fleuris. Les travaux d'aménage-
ment du carrefour de Verrières, à
l'extrémité de I'avenue du Maréchal-
Leclerc; ont maintenant commencé.
Une allée de tilleuls va être plantée
le long du parking de I'avenue de
Mail et un triangle de verdure est
prévu devant les H.L.M. de la rue
Ambroise-Paré.

3. - GARE DU BAS-MEUDON

Les fonds nécessaires à l'aména-
gemeut d'un square ri'ont pas en-: .

core été votés. Il est entendu que'
ce square sera ,clôturé, ce qui empê-
chera le stationnement sauvage.

4. - CARREFOUR DE LA FERME DES MOULINEAUX

Plusieurs membres de la commis-
sion regrettent vivement l'installa-
tion d'un immense panneau de pu-
blicité lumlneux et mobile à un em-
placement qu'ils espéraient prévu
pour un espace vert. M. Mercier leur
fait remarquer que ce nouveau pan-

neau a permis de supprimer le pla-
nimètre qui était au centre du car-
refour, et a incité l'usine Chausson
à faire nettoyer ses murs noircis
depuis des années. Il n'est malheu-
reusement pas possible de planter
des arbres sur le terre-plein du car-

refour, car des canalisations de tou-
tes sortes se croisent près de la
surface du sol. Il sera cependant
possible d'y mettre des jardinières
fleuries.

La Commission estime cependant
que le problème reste entier.

Les travaux d'aménagement de la
rue de l'Orphelinat entre Ia ruelle
Hérault . eI la rue des Châtaigniers
sont . sur le point dêtre terminés.
Les murs de la propriété Puaux ont
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5. - RUE DE L'ORPHETINAT

été démolis et une barrière provi-
soire est placée en retrait. M. Roux'
Devillas indique que, s'il a été néces-
saire d'abattre un arbre mort et
plusieurs baliveaux pour élargir le

trottoir, les travaux en cours ont
respecté l'ancien travé et n'ont pas
entamé le charme de l'une des plus
vieilles rues de Meudon.



6. - CONCOURS DES - MAISONS FLEUBIES 1976 -
M, Roux-Devillas regrette vive-

ment l'absence de Mme Guezennec,
Présidente des « Arhis des fleurs et
jardins » retenue par la préparatio.
de la soirée de la remise des prix
qui aura lieu le lendemain au Centre

Culturel.
Le succès du concours cles Mai-

sons Fleuries s'affirme chaque an-
née. En 1976, 160 meudonnais seront
primés pour la clécoration ile lcur
balco-n ou de leur jardin.

7. - QUESTTONS DTVERSES

déjà commencés, notamment boule-
vard Verd-de-Saint-Julien et avenue
Jacqueminot.

M. Poilevey soulève à nouveau le
problème de la piste cyclablc entre

M. Roux-Devillas donne un aperçu
des visites et corférences prévues
par l'Association des Amis des
Fleurs et Jardins en 1977 et annonce
la prochaine ouverture à Meudon
d'un atelier d'art floral.

Meudon-la-Forêt et Meudon-Ville.
M. Mercier pense qu'il n'y a pas de
solution en vue à ce problème, mais
qtre cependant l'Equilement doit re-
mettre cette question à l'étude.

M. Laferrière rappelle qu'il y aura
lieu cet hiver de remplacer 80 à 90
arbles morts dans les rues de la
commune. M. Mercier l'informe que
les travaux de remplacement ont

supplementaire des montrrnents his-
toriques.

De même, la loi prévoit la pro-
tection des objets mobiliers - soit
meubles proprement dits, soit im-
meubles par destination - dont la
conservation présente un intérêt au
point de vue de l'histoire, de I'art,
de la science ou de la technique,
ces objets pouvant faire l'objet:

-- soit d'un classement,

comme monuments historiques en
totalité ou en partie par les soins
du ministre chargé des affaires cul-
turelles..: »

. Ce texte n'apporte absolument au-
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Protection des lUlonuments et des Sites
Le patrimoine historique et archi-

tectural de Meudon est particulière-
ment riche, et nombreux sont les
monuments et les sites situés sur
le territoire de la commune de Meu-
don qui ont fait l'objet de mesures
de protection au titre de la légis-
lation sur les monuments histori-
ques et les sites. D'autres éléments

du patrimoine communal mérite-
raient également de faire l'objet dc
mesures de protection. Le Comité
de Sauvegarde des Sites entreprencl
une enquête à ce sujet et son Con-
seil serait reconnaissant à ses mem-
bres pour toutes les suggestions qui
pourraient lui être faites.

Le Comité croit donc utile de don-

ner dans le présent Bulletin :

- un résumé de la législation sur
les Monuments Historiques ct Ies
Sites ;

- la liste, mise à jour, des monu-
ments et des Sites ayant fait l'objet
de mesures de protection.

Protection des tlonuments (1)

Le texte de base pour la protection
des Monuments est la loi du 31 dé-
cembre 1913, qui a fait I'objet de
nombreuses rnodifications et ad-
jonctions du fait de lois, ordonnan-

Aux terrnes de cette loi, .les im-
meubles méritant dêtre protégés

- classés monuments historique§,

- ou inscrits sur' un inventaire

D'après l'article 1'" de la loi du
31 décembre 1913, " les immeubles
dont la conservation présente, au
point de vue de l'histoire . ou de
l'arl, un intérêt public, sont classés

I. : CLASSEMENT COMME MONUMENT HISTORIQUE

'- soit d'une inscription sur ull
inventaire supplémentaire des objets
mobiliers classés.

La protection des objets mobi-
liers ne semblant pas, pour le mo-
ment, faire l'objet dlune attention
particulière de la part du Comité
de Sauvegarde des Sites, le présent
article ne traite que de la protec-
tion des immeubles.

cune limitation à la liberté de déci-
sion de l'administration, la nature
et l'ancienneté des biens n'étant pas
déterminées. Quant à la qualité du
propriétaire elle ne comporte aucu-

(l) Ce chapitre a Été, rédigé dlaprès l'étude très documentée publiée par M. Dussaule, sous-directeur des Monuments
Historiques et Palais Nationaux à Ia Direction de I'Architecture.
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ne restriction puisque la loi précise
que peuvent être classés les immeu-
bles appartenant à l'Etat, à un dé-
partement, à une commune, ou à
un établissement,public, et ceux ap-
partenant à toute personne autre
que celles énumérées précédemment.

Procédure de classement

Les immeubles sont classés soit
sur la demande du propriétaire soit
à l'initiative du ministrè chargé des
Affaires Culturelles.

Avant que le classernent soit con-
sidéré comme définitif, ce ministre
doit, aux termes de la législation:

- consulter la 1"" section de la
Commi§sion supérieure des Monu-
ments historiques,

- recueillir l'avis du proPrié-
taire,

- prononcer le classement sous
la forme d'un arrêté,

- notifier l'arrêté au proPrié-
taire; cette notification faisant cou-
rir le délai de recours,

- faire transcrire la décision au
bureau des hypothèques,

- faire publier les listes de clas-
sement au journal officiel dans le
but d'informer les tiers et notam-
ment les propriétaires d'immeubles
voisins qui sont soumis aux disPo-
sitions légales intéressant la protec-
tion des abords du monument.

, Ces formalités sont suffisantes si
le propriétaire du monument fait
tenir son accord.

Quand l'accord du propriétaire est
donné avec restrictions et réserves,
et à plus forte raison quand il est
refusé, le ministre doit soumettre
ses 'objections ou observations à la
Commission supérieure des Monu-
ments historiques qui est ainsi
consultée uhe deuxième fois. Si le
ministre, sur avis favorable de cette
Commission où à l'encotrtre de son
avis, décide de poursuivre le clas-
sement, celui-ci doit être prononcé
par décret signé par le Premier
ministre après avoir été soumis pour
avis au Conseil dfEtat.

Le classemeht d'office peut donner
droit à indemnité au profit du pro,
priétaire s'il en résulte un' préju-
dice direct, matériel et certain du
fait des servitudes et obligations pré-
cisées dans le décret en Conseil
d'Etat et entraînant une modifica-
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tion à l'état ou à l'utilisation des
lieux.

Effets du classement

Ces effets ne prennent naissance
qu'après notification officielle par
voie administrative de l'arrêté ou du
décret de classement.

Le classement ayant pour but de
protéger le monument de toute des-
truction ou altération u due à l'ac-
tion malencontreuse de l'homme »

et de « lutter autant que faire se
peut contre l'action du temps », la
loi a prévu les dispositions sui-
vantes :

1. L'immeuble classé ne peut être
détruit ou déplacé, même en par-
tie, ni être I'objet d'un travail dc
restauration, de réparation ou de
modification quelconque si le minis-
tre chargé des Affaires culturelles
n'a pas donné son consentement.

2. Les travaux autorisés doivent
s'exécuter sous la surveillance de
l'adrninistration des Affaires cultu-
relles.

3. L'immeuble est cessible, c'est-
à-dire qu'il peut être donné ou
vendu, à condition que le ministre
en soit informé. L'immeuble classé
qui appartient à l'Etat, à un dépar-
tement, à une commune ou à un
établissement public ne peut être
aliéné qu'après que le ministre char-
gé des Affaires culturelles a été
appelé à présenter ses observations.
Le ministre pourra, dans un délai
de cinq ans, faire prononcer la
nullité de l'aliénation consentie sans
l'accomplissernent de cette forma-
lité.

Le monument classé ne peut être
compris dans une enquête aux fins
d'expropriation pour cause d'utilité
publique sans que le ministre ait été
appelé à présenter ses observations.

4. Le monument classé est impres-
criptible, c'est-à-dire qu'il ne peut
s'acquérir par prescription.

5. Les servitudes légales qui peu-
vent causer la dégradation des mo-
numents ne sont pas applicables
aux immeubles classés. Sont com-
prises dans les servitudes légales les
servitudes d'urbanisme, telles les
servitudes d'alignement dont les
conséquences pourraient être fatales
aux monuments historiques.

6. Aucune servitude ne peut être
établie par convention sur un im-
meuble classé sauf agrément du mi-

nistre chargé des Affaires cultu-
relles.

7. Les abords sont protégés :

D'une part la loi donne au minis-
tre la possibilité de classer:

- les immeubles dont le classe-
ment est nécessaire pour isoler, dé-
gager ou assainir unlmmeuble clas-
sé ou proposé pour le classement,

- les immeubles nus ou bâtis
situés dans le champ de visibilité
d'un immeuble classé ou proposé
pour le classement. Est considéré
comme tel tout immeuble nu olr
bâti, üsible de l'immeuble classé
ou visible en même temps que lui,
et situé dans un périmètre n'excé-
dant pas 500 mètres. A titre excep-
tionnel ce périmètre peut être éten-
du à plus de 500 mètres : un décret
en Conseil d'Etat, pris après avis
de la Commission Supérieure des
Monuments Historiques, détermine-
ra les monuments auxquels s'appli
que cette extension et déterminera
le périmètre de protection propre à
chacun d'eux.

D'autre part, le ministre peut
poursuivre l'expropriation d'un im-
meuble dont l'acquisition est néces-
saire pour isoler, dégager, assainir
ou mettre en valeur un immeuble
classé ou proposé pour le classe-
ment, ou qui se trouve situé dans
le.champ de visibilité d'un tel im-
meuble.

Enfin, lorsqu'un immeuble est
situé dans le champ de visibilité
d'un édifice classé ou inscrit (tel
que défini ci-dessus) il ne peut faire
l'objet, tant de la part des pro-
priétaires privés que des collecti-
vités et établissements publics,
d'aucune construction nouvellc,
d'aucune démolition, d'aucun déboi-
sement, d'aucune transformation ou
modification de nature à en affec-
ter l'aspect sans une autorisation
préalable.

Le permis de construire délivré
en vertu des lois et réglements sur:
l'alignement et sur les plans commu-
naux et régionaux d'aménagement et
d'urbanisme tient lieu de l'autorisa-
tion prévue ci-dessus s'il est revêtu
du visa de l'architecte départemen-
tal des Monuments historiques.

Il faut remarquer que, le terme
d' « édifice » ne pouvant se rappor-
ter qu'à une construction, la zone
de protection prévue ci-dessus ne
peut être calculée qu'à partir du
monument historique construit,
c'est-à-dire par exemple du château
et non à^partir des jardins ou des
parcs, même si ces jardins ou ces
parcs sout eux-mêmes classés parmi
les monuments historiques.



8. Les travaux d'entretien, de répa-
ration et de restauration peuvent
bénéficier d'un concours technique
du Service des Monuments Histo-
riques : lorsque les propriétaires
entreprennent des travaux autorisés
par le ministre, à leurs frais exclu-
sifs, ils peuvent, au lieu de faire
appel à un architecte du secteur
privé, confier ces travaux aux archi-
tectes en chef des Monuments His-
toriques ou aux architectes des Bâti-
ments de France.

9. Les travaux d'entretien, de ré-
paration et de restauration peuvent
bénéficier d'un concours financier
de l'Etat,

D'une part, le Ministrc peut tou-
jours faire exécuter par les soins
de son administration et aux frais
de I'Etat, avec le concours éventuel
des intéressés, les travallx cle répa-
ration ou d'entretien qui sont jugés
indispensables à la conservation des
monuments classés n'appartenant
pas à I'Etat.

D'autre part, indépendamment des
dispositions précédentes, lorsque la
conservation d'un immeuble classé
est gravement compromise p a r
I'inexécution cle travaux de répara-
tion ou d'entretien, le ministre peut
mettre en demeure le propriétaire
de faire procéder à ces travaux en
lui indiquant la part de la dépense
supportée par l'Etat, qui ne pourra
être inférieure à 50 o/o.

En cas de refus du propriétaire
le ministre peut, soit faire exécuter
d'office les travaux par son adminis-
tration (le propriétaire étant tentr
de rembourser à l'Etat la moitié du
coût des travaux) soit poursuivre
l'expropriation de I'immeuble au
nom de l'Etat. Si les travaux sont
exécutés d'office, le propriétaire
peut solliciter l'Etat d'engager la
procédure d'expropriation.

10. Les propriétaires privés qui
supportent les charges pécuniaires
qu'implique la conservation du mo-
nument peuvent bénéficier d'avan-
tages fiscaux : ils peuvent en effet,
pour les immeubles dont ils se ré-
servent la jouissance, déduire de
leurs revenus à concurrence de
50 o/o de leur montant, les mêmes
frais que ceux qui sont normale-
ment déductibles sur les revenus
des immeubles loués.

D'autre part, les participations aux
travaux de réparation ou d'entre-
tien exécutés ou subventionnés par
l'administration des Affaires cultu-
relles sont déductibles pour leur
montant total.

Contrairement à une opinion
assez répandue, le classement d'un
monument n'entraîne pas, pour le
propriétaire, l'obligation d'ouvrir le
bâtiment à la visite. Mais si le mo-
nument est ouvert à la visite au
moins 50 jours par an, dont 25 jours
fériés de juin à septembre inclus,

II, - INSCRIPTION SUR L'INVENTATRE SUPPLEMENTAIRE

DES MONUMENTS HISTORIQUES

ou bien 40 jours pendant les mois
de juillet, août et septembre, le
propriétaire jouit d'avantages fis-
caux supplémentaires : tous les frais
normalement déductibles à 50 o/o

sont déductibles à 100 oto, mais, le
propriétaire se réservant l'usage
exclusif de certains locaux, le fisc
a posé en principe que ces locaux
représentent U4 de l'immeuble. La
déductibilité à 100 0zo ne joue donc
que sur les 3/4 restants. Le proprié-
taire peut également déduire cer-
tains abattements sur les droits
qu'il perçoit au titre de la visite.

11. Toute publicité est interdite :

- sur les immeubles classés par-
mi les monuments historiques,

- sur les parties d'immeubles
bâtis ou non qui sont situés à une
distance de moins de 100 mètres
des monuments historiques ou na-
turels classés qui se trouvent dans
un même champ de vision que ces
monuments.

Déclassement

Le déclassement ne peut être pro-
noncé que par un décret en Conseil
d'Etat, même dans le cas or) le clas-
sement a été prononcé avec l'accord
du propriétaire par simple arrêté
urinistériel.

Aux termes de l'article 2 de la
loi du 31 décembre 1913 « les im-
meubles ou parties d'immeubles
publics ou privés qui, sans justi-
fier une demande de classement
immédiat, présentent un intérêt
d'histoire ou d'art suffisant pour
en rendre désirable la conservation
pourront être inscrits, par arrêté
du ministre chargé des Affaires cul-
turelles sur un inventaire supplé-
mentaire. Peut être également ins-
crit dans les mêmes conditions tout
immeuble nu ou bâti situé dans le
champ de visibilité cl'un immeuble
déjà classé ou inscrit,.

Procédure d'inscription

La procédure pour l'inscription
d'un monument à l'inventaire sup-
plémentaire des monuments histori-
ques ne diffère de la procédure de
classement que par le fait que l'ad-
ministration n'est pas tenue de

recueillir l'accord du propriétaire.
L'administration doit toujours :

- consulter la Commission supé-
rieure des Monuments Historiques
ou sa Délégation permanente,

- prononcer l'inscription par ar-
rêté ministériel,

- notifier cette inscription all
propriétaire.

Effets de I'inscription

1. L'inscription entraîne pour les
propriétaires l'obligation de ne pro-
céder à aucune modification de
l'immeuble inscrit sans avoir, qua-
tre mois auparavant, avisé de leur
intention le ministre chargé des
Affaires culturelles et indiqué les
travaux qu'ils se proposent d'effec-
tuer. Le ministre ne peut s'opposer
aux travaux qu'en engageant la pro-
cédure de classement. S'il prononce
ce classement, il acquerrera les
armes juridiques indiquées précé-

demment.
Dans le cas contraire, le proprié-

taire est libre de donner suite à son
projet de démolition ou de modi-
fication à I'issue du délai de quatre
mois mentionné ci-dessus.

D'autre part, la loi précise que les
travaux portant modification de
I'ensemble ou partie de l'immeuble
inscrit ayant pour dessein ou pour
effet d'opérer le morcellement ou
le dépeçage de l'édifice ou partie
de l'édifice inscrit dans le seul but
de vendre en totalité ou en partie
les matériaux ainsi détachés ouvre
au ministre le droit de classer, et
ce pendant un délai de cinq ans. Le
ministre peut, le cas échéant, en
attendant, faire surseoir aux travaux
dont il s'agit.

2. Les abords des monuments ins-
crits à l'inventaire sont protégés de
la même -façon, dans les mêmes
conditions et les mêmes limites que
ceux des monuments classés. Cepen-
dant le ministre ne peut poursuivre

I

t
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l'expropriation d'un immeuble para-
site sans procéder tout d'abord au
classement du monument. D'autre
part la loi prévoit la possibilité d'ins-
crire et de classer un immeuble nu
ou bâti situé dans le champ de visi-
bilité d'un immeuble inscrit.

3. Les avantages fiscaux que pro-
cure l'inscription sont exacternent
les mêmes que ceux qui dérivent du
classement.

4. Les travaux intéressant la cou-
servation des monuments inscrits
donnent lieu à des participations
financières du ministère chargé des
Affaires culturelles.

5. La publicité est interdite :

- Sur les immeubles inscrits à

l'inventaire.

- Sur les parties d'irnmetrbles
bâtis ou non qui sont situés à une
distance de moins de 100 mètres
des monuments inscrits à l'inven-
taire et qui se trouvent dans un
rnême champ de vision que ces mo-
numents lorsque ces derniers figu-
rent sur une liste spéciale établie
dans chaque département par la
Commission des monuments natu-
rels et des sites et approuvé par
le préfet.

D'autres divergences existent en-
tre les effets de l'inscription et ceux
du classement:

- D'une part, pour les immeu-
bles inscrits, l'administration ne

peut entreprendre les travaux de son
propre chef : elle n'a pas l'initia-
tive et ne peut mettre en demeure
le propriétaire d'exécuter les tra-
vaux nécessaires. Elle ne peut qu'in-
citer le propriétaire à entretenir et
à restaurer l'immeuble inscrit, par
voie cle subvention, dans la limite de
40 oto de la dépense effective, jugée
subventionnable.

- D'autre part, les propriétaires
de bâtiments inscrits ont la liberté
de confier les travaux à un archi-
tecte de leur choix. Ils ne sont pas
tenus de faire appel aux architectes
du service des Affaires culturelles,
même lorsqu'il y a octroi d'une sub-
vention sur les fonds publics.

Cette procédure peut être réalisée
quand l'immeuble nécessite un clas-
sement immédiat soit parce qu'il est
dans un état très inquiétanl récla-
mant une intervention de sauvetage
dans les moindres délais, soit parce
quril est menacé de démolition ou
d'altération grave par son proprié-
taire ou par un tiers.

Cette p
distingue
de classe
tiques :

1. La décision .du ministre est
exemptée de toute formalité Préa-
lable :

La loi du 2 mai 1930 a posé le
principe d'une protection spécifique
des sites, placés, après une procé-
dure locale particulière, sous Ia sur-
veillance ou l'autorité des services
du ministère chargé des Affaires
oulturelles (ou du ministère chargé
de la protection de l'environnement
s'il s'agit de sites naturels);

Les sites d'une particulière qua-
lité peuvent être classés; le classe-
ment est la mesure la plus efficace
de protection.

III. - L'INSTANCE DE CLASSEMENT

: le projet n'est pas soumis à
la commission supérieure des Monu-
ments Historiques,

-- le propriétaire n'est pas consul-
té aù préalable, mais il dispose de
2 mois après la notification de la
proposition pour présenter ses ob-
servations écrites.

2. La décision est exemptée de tout
formalisme : la proposition de clas-
sement est notifiée au propriétaire
par voie administrative par une
simple lettre, ou un télégramme, la
rédaction d'un arrèté n'étant pas
requise.

3. Le classement n'a qu'un carac-
tère temporaire, il ne dure qu'un
an, et l'instance ne peut pas être
renouvelée : le ministre est obligé
de transformer l'instance en classe-
ment définitif dans les douze mois
s'il veut lui donner une durée illi-
mitée, Ce classement confirmatif
doit alors intervenir dans les règles
et dans la forme prévue par la loi
pour les classements ordinaires, et,
en particulier, après consultation de
la Commission supérieure des Monu-
ments Historiques.

tion, la notion de site ne faisant
l'objet d'aucune définition restric-
tive.

Les sites méritant d'être sauve-
gardés peuvent faire l'objet:

- soit d'un classement,

- soit d'une inscription à l'in-
ventaire des sites.

Protection des Sites
L'objet de cette loi est essentielle-

ment la sauvegarde d'espaces répu-
tés particulièrement intéressants
pour des raisons historiques ou
scientifiques, ou par leur pittores-
que.

Comme pour les monuments, la
loi n'apporte aucune limitation à la
liberté de décision de l'administra-

I. - CLASSEMENT DES SITES

Procédure de classement
Le classement est prononcé après

avis de la conimissiôn départemen-
tale des Sites et conclusion d'une
enquête préalable sur le modèle des

enquêtes « de commodo et incom-
modo , permettant aux propriétai-
res orivés de faire connaître leurs
o b s^e r v a t i o n s à l'administration
quant au projet de classement à
l'étude.
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Si les propriétaires sont consen- Affaires culturelles et sous réserve
tants (classement amiable) le clas- de l'exploitation courante des fonds
sement est prononcé par arrêté du ruraux et de l'entretien normal des
ministre competent. constructions. Lorsque I'identité ou

Dans le cas contraire (classement le domicile du propriétaire sont iu-
d'office) le classement est prononcé connus, la notification est valable-
après avis de la Commission supé- ment faite au maire qui en assure
rieure des Sites, par décret en Con- l'affichage, êt, le cas échéant, à
seil d'Etat. l'occupant des lieux.

Le classement d'office peut entraî-
ner, lorsque le propriétaire est une
personne privée, le paiement d'une
indemnité-à la charge de l'Etat si
le classement entraîne une modifi-
cation à l'état ou à l'utilisation des
lieux déterminant un préjudice di
rect, matériel et certain. L'indem-
nité est fixée, à défaut d'accord
amiable, par le juge de l'expropria-
tion.

Comme pour les monuments, l'ad-
ministration peut utiliser la procé-
dure d' « instance de classement ».

A compter du jour où elle notifie
au propriétaire d'un monument na-
turel ou d'un site son intention d'en
poursuivre le classement, aucune
modification ne peut être apportée
à l'état des lieux ou, à leur aspect,
pendant un délai de douze mois, sauf
autorisation du ministre chargé des

ElIe s'applique aux Sites qui, par
leur étendue, l'imprécision de leurs
limites, le nombre des propriétés
qu'ils englobent, ne se prêtent pas,
sans porter trop gravement atteinte
aux droits des intéressés, à la pro-
cédure ordinaire du classement : ces
vastes paysages sont soumis à une
réglementation plus souple, qui ne
gêne pas l'exploitation normale des
domaines.

P rocédure d' inscriptiott.

L'inscription est prononcée par
arrêté du ministre chargé des Affai-
res culturelles (ou du ministre char-
gé de llenvironnement si le site est
naturel) après avis du Conseil mu-
nicipal et de la Commission dépar-
tementale cles Sites.

Le consentement des propriétaires
n'est pas requis pour l'inscription
et aucun paiement d'indemnité n'est
dûr.

L'inscription est notifiée aux pro-
priétaires ou fait l'objet d'une pu-

Autour des sites classés ou ins-
crits et des monuments historiques
classés, il peut être institué une
zone de protection après avis de la
commission régionale des opérations
immobilières et des conseils munici-
paux, et enquête ptrblique. Un plan

Effets du classement

- Le propriétaire d'un site classé
ne peut ni détruire ni modifié l'état

à l'égard desquelles elle protège effi-
cacement les sites. - Le permis de
construire doit être précédé de cette
autorisation.

blicité. La publicité est substiruée à
la notification dans le cas où celle-ci
est rendue impossible du fait du
nombre des propriétaires ou de l'im-
possibilité pour l'administration de
connaître l'identité ou le nombre des
p licité est faite
p et d'insertion
d

Effets de l'inscription.

Ces effets s'appliquent aux ter-
rains compris dans les limites fixées
par l'arrêté:

- Les intéressés : propriétaires

tion préfectorale de leur intention.
A l'expiration de ce délai, en cas de
silence de l'administration, les inté-
ressés peuvent entreprendre les tra-

III. - ZONES DE PROTECTION
est. établi qui précise les parcelles
rnteressêes par cette mesure.

La protection du site est déclarée
d'intérêt général par décret en Con-
seil d'Etat.

Les effets de cette protection va-
rient suivant les cas et sont préci-

et éviter les inconvénients dbrdre
esthétique qui pourraient résulter
des travaux.

- Aucun monument naturel ou
site classé ou proposé pour le clas-
sement ne peut être compris dans
une enquête aux fins d'expropria-
tion pour cause d'utilité publique
qu'après que le ministre chargé des
Affaires culturelles a été appelé à
présenter ses observations.

- Le camping est interdit dans
un site classé sauf dérogations ac-
cordées par le ministre après avis
des commissions départementale et
supérieure des Sites.

- Aucun droit susceptible de mo-
difier son caractère ne peut être
acquis par prescription sur un site
classé.

- Aucune servitude ne peut être
établie par convention sur un site
classé, sauf agrément du ministre.

vaux cnvisagés, sous réserve, éven-
tuellement, du respect des règles
relatives au permis de construire.
Si l'administration considère que les
travaux sont inacceptables, elle en-
gage des négociations pour obtenir
les modifications souhaitées. En cas
de désaccord, elle ne peut s'opposer
aux travaux qu'en classant le site
ou en ayant recours au refus du
permis de construire pour des re-
constructions.

Les collectivités locales sont te-
nues, comme les particuliers, de res-
pecter les effets de l'inscription.

- Le camping est interdit dans

turelles.

- La publicité est interdite sur
les sites inscrits et sur leurs abords
dans les mêmes conditions que pour
les monuments inscrits à- l'inven-
taire.

sés par le décret.
Les projets de grands travaux

intéressant tout ou partie d'une
zone de protection sont soumis pour
avis au ministère chargé des Affai-
res culturelles.

Lorsque. l'administration accorde 
- La publicité est interdite sur

une autorisation, elle peut imposer les sites èlassés et sur leurs abords
toutes les prescriptions qui lui pa- dans les mêmes conditions que pour
raissent utiles pour protéger le site les monuments classés.

II. - INSCBIPTION SUR L'INVENTAIRE DES SITES
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Proteetion au titre des Monuments llistoriques

Désignation des Monuments d'après les textes des arrêtés

B

c

t7-4-1891

t2-3-45

27-t-48

4-t-56

6-10-58

28-12-65

9-10-69

t7-2-72

t2-4-72

CI. MH

CI. MH

Inv. MH

CI. MH

CI. MH

Inv. MH

Inv. MH

CI. MH

CI. MH

11, rue des Pierres : Maison d'Armande Béjart.

i3, route de Vaugirard : Maison de plaisance de J.-J. [Iuvé.

59, route des Gardes à Bellevue, Pavillon : petit salon.

Domaine de Meudon : Orangerie (intérieur et extérieur), y compris le mur de
soutènement. Grotte au-dessus de l'Orangerie (intérieur et extérieur), y compris
les escaliers d accès à, la 2' terrasse et le mur de soutènement de la grande
terrasse. Mur de soutènement de l'ancien château décoré de contreforts en
forme de gaine et surmonté par une balustrade. Mur et porte d'entrée de la
Cour des communs. Les deux pavillons de garde à l'entrée des terrasses, sol
cles deux terrasses, des jardins et de l'avenue qui conduit au château. (Arrêté
annulé et remplacé par l'arrêté de classement du 12 avril 1972. Repère I).

4, avenue Marcellin-Berthelot (anciennement 27, rue du Bel-Air) : boiseries et
décoration Louis XVI provenant du salon de l'Hôtel Paisent à Caen.

29, rue Charles-Infroit. Villa Van Doesburg.

Eglise Saint-Martin, y compris ses deux sacristies.

19, rue Auguste-Rodin : Musée Rodin et son parc.

Ensemble du Domaine de Meudon appartenant à l'Etat et affecté au Ministère
de l'Education Nationale (Direction chargée des Universités et des Etablisse-
ments d'Enseignement Supérieur et de Recherche.
Cet arrêté annule et remplace l'arrêté du 4 janvier lg56 (Repère D).

Place du Président-Wilson, et rue Basse-de-la-Terrasse : restes de la terrasse
de l'ancien Château de Bellevue.

1. Terrasse : (y compris ses rampes d'accès et le passage souterrain) non cadas-
trée (domaine public);

2, Partie subsistante du mur de soutènement figurant au cadastre section AH,
sotrs les numéros 3 , 4, 5, 6, 17 .

(t) Cl. MH: classé Monu.ment Historique.

Inv. MH : inscrit sur I'inventaire supplémentaire.

E

F

G

E

I

28-8-74 Inv. MH
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K
L

M

Repère
Date
de

l'arrêté

11-3.11

76-12-37

30-t2-37

30-745

9-10-58

9.1-61

6-5-66

20-12-67

Nature
de la

protection
(1)

s. Ç1.

S. Ins..

S. Ins.

S. Ins.

S. Ins.

s. cl.

s. cl.

S. Ins.

20-t0-41 S, fns,

R

s

(l) S. Cl.: Site classé.

S. Ins. : Site inscrit à I'inventaire.

Protection au titre des Sites

Désignation des Sites d'après les textes des arrêtés

Propriété de Rodin.
Ensemble du domaine de Meudon (domaine tel qu'il est classé par les Bâli
ments Civils).

l. La partie du parc de Chalais-Meudon, délimitée par deux lignes clroitcs
imaginaires prolongeant e,n direction'de lObservatoire les bordures est et
ouest du Tapis-Vert.

2.

crite par l'arrêté du20-12-67 (Repère S). :

Sur Meudon et Sèvres : Bords de Seine faisant face à I'Ile Seguin : immeublqs
nus et bâtis sis à I'intérieur d'un périmètre délimité par le pont de la RN n' l0
dit " pe11 de Sèvres u, la Grânde-Rue de Sèvres, l'avenue ét la Grande,Rue.de

Ensemble forrné par une zone de 100 m. de part et d'autre de l'avenue. du
Château, telle qu'elle est délimitée sur le plan annexé à l'arrêté. ":.''.
Compris dans la zone inscrite par l'arrêté du 20-12..67 (Repère S). :! ,

12,, rue-!91'Orphelinat, prop 718 à 721,728,729 p.,
73L à 733 p., 740, section » 'Orphelinat, propriéié
La Source (parcelles no722 à -

tl, rue des Pierres, jardin de la Maison d'Armande Béjart (parcelles no 549
à 544, 558, 559, sectiori D du cadastre).
Bois de Meudon et Viroflay : Bois et leurs abords s'étend,ant- sur_lç lerritaire
des communes de Melrdon, Velizy, Viroflay, Chavillè, Sèvres, et siiués à fülé-
rieur du périmètre suivant :

Parc de la propriété des Tybilles (parcelles no" 95 .a et 96 a,. section AH du'
cadastre). :

s. cl.
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La Gharte de ltEnnironnement de ltlle de France
ETABLIE PAR LA FEDERATION DES ASSOCIATIONS DE SAUVEGARDE DE L'ENVIRONNEMENT

A PARIS ET EN ILE-DE.FRANCE

Cette situation ne résulte pas
d'une volonté délibérée. L'adminis-
tration prend, au jour le j<-rur, des
décisions qui peuvent lui sembler
rationnelles, mais dont elle mesure
mal les implications. Elle n'a encore
établi aucune concertation sérieuse
avec les administrés qui ont donc
tendance à la rendre responsable de
tous leurs maux.

Il est grand temps de redresser
la situation : chacun doit se sentir
responsable du devenir de Paris et

I. - EN MATIERE DE BRUIT ET DE POLLUTION

: - L'établissement d'un réseau ré-
gional de mesure et de contrôle du
raiveau du brtrit et des pollutions,
avec information et participation des
représentants de la population et
publication régulière de résultats
détaillés.

- Création d'une agence contre le
bruit et la pollution et élaboration,
pour Paris et la région, d'un plan

II. - EN MATIERE D'URBANISME ET DE CONSTRUCTION

L'excessive concentration des struc-
tures nationales dans la région pari-
sienne y a provoqué une croissance
incontrôlée de la population et un
urbanisme anarchique qui submerge
progressivement les campagnes dc
l'Ile-de-France. La qualité de la vie
s'y est dégradée. Elle est menacée
par la pollution de l'air et de l'eau,
le bruit, l'altération des paysages
urbains et ruraux, le grignotage des
forêts, l'allongement des déplace-
ments, les implantations abusives,

de I'Ile-de-France.
C'est pourquoi, la Fédération des

Associations de Sauvegarde de l'En-
vircnnement à Paris et en Ile-de.
France, tout en proclamant sa com-
plète indépendance à l'égard de tout
parti politique et s'interdisant de

- L'interdiction du vol des avions
entre 22 heures et 7 heures du ma-
tin, l'extension de la zone interdite
de survol, la fermeture immédiate
et totale de l'aéroport du Bourget,
la limitation d'activité des aéro.

y et Orly. La
des hélicop.
de respecter
au-dessus du

sol.

mêmes règles que les particuliers.

- Proscription des constructions
trop hautes, notamment des tours,
qui sont un non-sens sur le plan
financier et sur celui de l'environne
ment. Nouvelle définition des densi-
tés et des hauteurs, non seulement à
Paris, mais aussi dans les villes de
banlieue. Les réglements d'urbanis-
me devront être rédigés en consé-
quence.

- Regroupement en souterrain
des équipements collectifs : eau, gaz,
électricité, téléphone, etc., et meil-
leure coordination des travaux.

- Aucune dérogation en matière
d'urbanisme ne devra plus être ac-
cordée que sur avis favorable des
Commissions des Sites. Celles-ci de-
vront être réorganisées pour faire
place aux associations de sauve-
garde les plus représentatives.

- Refus du béton, qui, de plus
en plus, mange notre espace. Donc,
arrêt de l'urbanisation des campa-
gnes de l'Ile-de-France et de la dèn-
sification de Ia région parisienne,
élaboration ou révision des SDAU
et des POS dans le sens restrictif.

- Publicité:préalable des projets
d'équipernent susceptibles de nuire
i l'environnement et qui se révèlent
souvent coûteux et inutiles (châ-
têaux d'eau, élargissement abusif de
la voirie locale, autoroutes urbaines,
rectificatiog dçs
etc...). Les études
être menées par
ihdépendante du service deman-
deuf.''
r - Mesures pratiques de protec-

tio4 en' faveur des expropriés, no-
tamrherit pbr une définition plus
§tricte de la notion d'utilité publi
que et fixation d'une procédure plus

sembhble à celui qui a permis d'as-
sainir la situation à Londres « afin
de ramener la pollution de l'air et
de l'eau à un point de compromis
entre les droits de l'industrie à
fonctionner normalement et ceux de
la collectivité à exiger un milieu
ambiant qui permette de vivre nor-
malement ». Accélération de l'opéra-
tion « Seine ". Campagne pour la
propreté de Paris et de sa banlieuc.

équitable pour la détermination des
valeurs. Indemnité aux intéressés en
cas de gel des terrains.

- Protection et réhabilitation des
vieux quartiers et des constructions
anciennes, vestiges du patrimoine
local ou régional.

- Interdiction absolue des opé-
rations dites o de rénovation des

ne doit plus pouvoir être effectuée
sans permrs.

- Mesures sévères contre la cons-
truction anarchique. Interdiction
aux entreprises publiques de fournir
l'eau, le gaz et l'électricité aux im-
meqbles édifiés sans le permis de
construire réglementaire. Toutes les
administrations et entreprises pu-
bliques doivent être soumises aux
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- Constatant l'insuffisance des
Transports publics à Paris et dans
la banlieue, ce qui entraîne l'utilisa'
tion excessive de l'automobile, avec
tous les
tent, la
majorité
pour le
l'amélior
commun. Elle considère de Plus que
tous les projets cl'équipement rou-
tier doiveht être examinés et appré'
ciés en tenant comPte des deux con-
sidérations suivantes :

o créer ou développer les trans-
ports en colnmun,

o assurer la tranquillité des hebi

- Protection effective des Parcs
et des forêts. Aucune forêt nc de-
vra plus désormais se trouver tran-
chée par une route à grande circu-
lation. En matière de classement

verts êt à ne pas y construire. L'ins-
tallation « sauvage » de baraques
et de caravanes à poste fixe dans

- Les canipagnes de I'Ile-de-
France devant conserver leur voca'
tion agricole et üne densité de popu'
lation-relativement faible, les im-

et de bureaux
riorité en ban-
des zones oir
e, afin de limi-
mais clans le

contraintes et
dessirs, notam-
cerne les nui-

sances.

- A cet égard, il semble souhai-

!II. - EN MATIERE DE TRANSPORT ET DE

tants d'immeubles bordés par des
voies à grande circulation, sources
de nuisances intolérables. Aussi
condamne-t-elle les équipements
de petite dimension, tels que roca-
des, carrefours, déviations, lors-
qu'ils ne sont pas justifiés par la
nécessité d'améliorer la tranquilli-
té des riverains des routes exis-
tantes.

- Une bonne infrastructure fer-
roviaire doit être à la base de toute
politique d'aménagement. Cela veut
dire : réouverture des lignes de
ceinture, meilleur agencement des
correspondances, création de lignes
nouvelles SNCF ou RER, construc-

crncuLafloN

tion de parkings autour des gares,
fréquence accrue des lignes d'auto-
bus et des rames (le soir en parti-
culier), meilleure collaboration en-
tre SNCF et RATP, étude de trans-
ports collectifs locaux.

- Extension de la carte orange
au tarif minimal à toute la région
parisienne, et gratuité pour certaines
catégories sociales d'usagers (sco
laires, retraités, handicapés).

- Aménagement de la voirie en
fonction des piétons et des cyclis-
tes ; limitation de la circulation et de
la pénétration des automobiles par-
tout oùr elles n'apparaissent pas
indispensables.

IV. - EN MATIERE D'AMENAGEMENT DES CAMPAGNES

ET DES ESPACES BOISES

les bôis devra être strictement pro-
hibée.

- Dans les campagnes, maintien
des espaces encore agricoles et res-
pect du caractère de l'habitat. On
s'efforcera notamment d'empêcher
la construction hors des villages.
Les extensions devront se faire sous
forme de hameaux aux construc-
tions plus ou moins jointives, le but
final étant d'éviter la transformation
des paysages d'Ile-de-France en mor-
nes banlieues.

- Les 5 régions définies comme

zones d'équilibre devront garder
leur caractère rural, et un parc na-
turel sera créé dans le Vexin fran-
çais et un autre, éventuellement,
dans la vallée de Chevreuse.

- Les activités polluantes devront
être strictement localisées. Les trans-
ports d'énergie sous haute tension
devront se faire par un nombre très
limité de couloirs, en évitant, bien
entendu, les sites protégés. En ce
qui concerne le réseau à moyenne
et basse tension, il devra, à terme,
être enterré dans l'ensemble de la
région parisienne.

V. _ EN MATIERE D'IMPLANTATTON DES ACTIVITES SECONDAIRES ET TERTIAIRES

table de créer des emplois dans les
villes nouvelles, plutôt que d'y at-
tirer de nouveaux habitants. Ainsi
pourraient être assurés le desserre-
ment des activités parisiennes et le
renforcement des structures péri-
phériques de l'Ile-de-France.

- Les villes nouvelles doivent re-
présenter un élément organisé de
l'urbanisation de la région pari-
sienne, mais il ne faut pas pour
autant négliger les autres villes, qui
ont su généralement préserver un
cadre de vie de qualité.

,f,_

Pour atteindre ces objectifs, la
Fédération propose:

a) L'amélioration de l'information
du public, avec réforrne de la
procédure des enquêtes publi-
ques, l'établissement d'un code de
l'environnement ;

b) La création d'un mouvement de
vigilance, fondé sur les Associa-
tions existantes, pour signaler à
l'Administration et à l'Opinion les
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iafractions diverses à la loi. Il
serait d'ailleurs souhaitable qtre
ce mouvement de vigilance puisse
lancer une revue régionale de dé-
fense de I'Environnement ;

c) La participation du Public et des
Associations agréées aux décisions

importantes, en matière d'envi-
ronnemêirt, par la création de
Commissions extra-municipales,
la réorganisation des Commis-
sions départementales et de la
Commission régionale des Sites,
et par le recours au référendurn

Oo,r. ,", options décisives.

Il s'agit, d'une manière plus géné-
rale, de mettre en place « des contre-
poids », internes et externes, à la
Toute Puissance Administrative, ce
qui permettrait aux élus de jouer
cnfin leur rôle.

Nous attirons l'attention sur l'ex-
position « En fouillant les greniers
de Meudon » qui aura lieu le 14 fô
vrier au 19 mars à la Bibliothèque

Expôsition
Municipale de Meudon - la - Forêt,
18, rue de la Pépinière. Cette expo-
sition, qui pronlet d'être fort inté-
ressante, est organisée par le Groupe

dânimation de la Bibliothèque de
Meudon-la-Forêt.

ATTEtflOt ! ilotre Siège Social
Adressez-y toute

est transféré 4, RUE

uotre eorfospondanco

APPEL

Une nouvelle fois nous lançons un appel à tous nos sociétaires et tout particulière-
ment à ceux qui depuis une, deux et même trois années, n'ont pas yersé Ieur cotisation.

Nous espérons qu'il s'agit d'un oubli. Aidez-nous. Mettez-vous en règle avec
notre trésorier. Merci.

Ç(-.'o.î','-?7 {*a/'-

WLLETIN D'ADHÉSION (ou de reoouvellemcor)

À{. (Nom)

Prénom

Adresse

Téléphone :

Professioa

désire patticiper à l'action du Comité de Sauvegarde et demande à être inscrit corrrme membre

Date :

Cotisations : Membre Bieofaiteur
Membre Adhérent

Membre Sympathisaot

IxP. M. GoGNÊ8. MBUDON

par chèque ou mandat au nom du Cpmité de Sauvegarde

des Sites de Meudon, 4, rue des Cepucins, 92190 Meudon

C.C.P. PARIS 22.46'.L5.
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